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ARTICLE 12

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« Les tarifs appliqués dans le cadre des dispositifs de tarification sociale ou solidaire ne sont pas 
concernés par l’indexation prévue au présent article »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article prévoit d’indexer les tarifs de transports en commun sur l’inflation. En cas de forte 
inflation, cette mesure pourrait entraîner une forte hausse des tarifs qui pèserait plus fortement sur 
les plus défavorisés. 

De tels effets entraveraient la capacité à se déplacer et mettraient en difficulté des ménages et 
personnes déjà fragilisés par l’inflation. 

Cet amendement de repli du groupe Ecologiste et Social propose donc que les bénéficiaires de tarifs 
sociaux ou de dispositifs de solidarité soient exclus du mécanisme d’indexation automatique, afin 
de favoriser l’accessibilité financière des transports en commun pour les publics les plus 
vulnérables et de garantir l’effectivité du droit à la mobilité.


